
DE MALICETTE

À DROITE (PRESQUE) TOUTE 
J’écoute France Inter. C’est la radio publique. Et on y entend moins 
de pub. On peut en glisser davantage pour le gouvernement. 
Claude Askolovitch, chaque matin, ouvre tous les journaux pour y 
traquer les bons articles à lire. Le Figaro, le Monde, Libé y sont cités 
tous les jours. Parfois l’Huma. Très rarement. Comme toutes les 
bonnes choses. Ainsi l’autre jour notre Claude dit : «Libération et 
l’Huma abordent le problème du ( je ne sais plus quel sujet).» Il com-
mente : «C’est mieux dit dans Libé !» Le lendemain, pas d’Huma 
cité, mais une petite note tout de même pour rappeler l’existence 
des communistes : «Aragon, stalinien». Je suis heureux, on ne nous 
oublie pas. Bernard Vasseur va pouvoir vendre son livre “Aragon, 
stalinien ?” 
Toujours Inter : Pour la rubrique éco, Bernard Maris, que Marx ait 
son âme, a été remplacé par Dominique Seux des Échos (le journal 
patronal, souvent cité). Il est vrai que l’opinion française est plutôt 
de droite et qu’il ne faut pas faire baisser l’audimat. Les pauvres 
gens, les laissés pour compte, les vaincus ne votent pas à gauche. 
Ils ont raison depuis que la gauche est à droite. Certains préfèrent 
la droite populiste à grande gueule. Elle parle à gauche, la droite.  
Mais, je viens de lire dans l’Est-Éclair que notre maire François de 
Troyes était pour la retraite par répartition et qu’il fallait défendre 
les acquis de 45. Je n’ai pas pensé un seul instant qu’il y avait des 
élections dans six semaines.

L’HUMEUR

Romilly-sur-Seine - Propos racistes d•un élu du RN 

“un poison pour notre démocratie et nos valeurs républicaines” 

PAR RÉMI 

Mardi 28 janvier, par devant le tribunal correctionnel de Troyes, l•élu 
romillon du Rassemblement national, Jean-Patrick Vernet, était assi-
gné à comparaître pour répondre devant la justice de ses propos à ca-
ractère raciste, tenus en mars 2019 en séance du conseil municipal de 
Romilly-sur-Seine, à l•encontre de Fethi Cheikh, conseiller municipal 
communiste. Lors d•une première audience, le 26 novembre 2019, la 
Présidente du tribunal avait annoncé que l•affaire serait jugée ce mardi, 
mais le fort mouvement de protestation contre la réforme des retraites 
s•est invité au tribunal. Le barreau des avocats de Troyes, très mobilisé, 
demande le retrait du projet Macron et sans réponse à ce jour de la 
part du gouvernement, poursuit ses actions et la grève en refusant de 
plaider et en demandant le report des audiences. «Ce n•est pas nous 
qui sommes pleinement engagés dans la lutte sur ce sujet qui trouve-
ront à redire même si, en la circonstance, cela arrange M. Vernet», a 
réagi le président du groupe des élu.e.s communistes et partenaires de 
Romilly, Pierre Mathieu. 
Sur les marches du tribunal, après avoir remercié les présent.e.s au 
rassemblement, l•élu romillon, témoin direct des faits, a fait remarquer 
qu•il «ne s•agit pas là d•un cas isolé. Il n•y a qu•à consulter internet 
pour voir la longue liste d•affaires judiciaires, jugées ou en cours, re-
latives à des propos de haine, racistes et discriminatoires, proférés 
par des membres et des élus du Rassemblement national », et que «les 
réseaux sociaux constituent aussi des vecteurs privilégiés par l•ex-

trême droite où sont - ouvertement ou insidieusement - disséminés les 
discours de haine». «L•affaire qui doit être jugée [...] participe du flot 
de haine répandu par la nébuleuse d•extrême droite, la "fachosphère", 
où le Rassemblement national joue le rôle de trou noir central. La 
multiplication de tels propos et actes d•agression et de violence est un 
poison pour notre démocratie et nos valeurs républicaines. [...] Il n•y 
a pas de petits tags, de petites croix gammées que nous pourrions lais-
ser passer, d•insultes antisémites ou de propos homophobes que nous 
pourrions minorer », a-t-il poursuivi, appelant avec détermination à 
rester mobilisés et vigilants pour ne laisser passer aucun nouveau pro-
pos à caractère raciste sans réaction.

Deuxième audience, mardi 28 
janvier, pour statuer sur les 
propos racistes proférés par 
Jean-Patrick Vernet à  
l•encontre de Fethi Cheikh.  
L•affaire est renvoyée suite au 
mouvement des avocats. Un 
rassemblement de solidarité 
s•est tenu devant le tribunal.
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Vœux 

“l’exigence d’un autre modèle de société”

Solidarité internationale, mouvements sociaux, 
centenaire du PCF et de La Dépêche de l•Aube, 
élections municipales, ont été évoqués à l•occa-
sion des vœux de la fédération communiste de 
l•Aube, samedi 25 janvier. Salle comble avec, parmi les présent.e.s, 
la secrétaire de l•Union déparmentale CGT, Sylvie Gateau, ainsi que 
Sylvie Garet, présidente du MRAP. Avec les mobilisations en cours, 
en France contre la réforme des retraites qui a aggloméré de nom-
breuses colères, mais aussi celles dans d•autres contrées du monde, 
«souffle le vent du changement, le souffle d•un siècle nouveau, plus 
juste, plus humain, exigeant avant tout de faire respecter la dignité 
de chacun», a déclaré Jean-Pierre Cornevin qui y voit «l•exigence 
d•un autre modèle de société qui grandit dans notre pays.» 
•Les forces de gauche ont une responsabilité énormeŽ  
Abordant les mouvements sociaux actuels et après avoir rappelé que 
la fédération a ouvert une caisse de solidarité en faveur des grévistes, 
le secrétaire départemental du PCF a donné sa conception du rôle 
des forces de gauche qui «ont une responsabilité énorme : celle de 
porter tous les espoirs qui s•expriment actuellement [et] de montrer 
qu•il y a d•autres choix et des propositions.» C•est le sens du travail 
qui a été engagé, à l•initiative du PCF, et qui s•est traduit par l•éla-
boration d•une •Plateforme commune des forces de gauche et éco-
logistesŽ (à l•exception de la FI) pour montrer que «d•autres choix 
sont possibles», autres que la réforme des retraites du gouvernement.  
«C•est à l•épreuve de cette réalité et de propositions construites avec 
celles et ceux qui luttent que nous pouvons forger notre unité.» Une 
co-élaboration qui n•a pas empêché le PCF de porter ses propres pro-
positions avec le dépôt, cette semaine, d•une proposition de loi. 

•Le vœu d•une très large participation de nos concitoyen.nesŽ  
Point d•étape sur les municipales : «Dans trois des cinq plus grandes 
villes du département, à Romilly, à Troyes en binôme, et à Saint 
André, nous conduirons les listes qui porterons les valeurs univer-
selles de la gauche et de l•écologie. À Sainte-Savine et à La Cha-
pelle-Saint-Luc, les deux seules villes de gauche du département, 
fidèles à notre esprit de rassemblement, et parce que c•est l•intérêt 
des habitant.e.s de ces deux villes, nous serons sur les listes du ras-
semblement de la gauche. Nous porterons le rassemblement de la 
gauche également à Bar-sur- Seine. Et suite à l•appel citoyen que nous 
avons lancé sur Bar-sur-Aube, une liste de gauche est en construc-
tion dans cette ville», a annoncé Jean-Pierre Cornevin, avec comme 
maîtres-mots des propositions construites avec les habitants, la soli-
darité, la citoyenneté et l•écologie. 
•L•histoire d•une ambition pour la libération humaineŽ  
Centenaire enfin, celui du PCF et de notre hebdomadaire : «l•histoire 
du PCF, c•est l•histoire d•une ambition pour la libération humaine 
qui, à travers le temps, motive et mobilise l•engagement commu-
niste». Une année du centenaire qui sera marqué, dans l•Aube, par 
des initiatives tout au long de l•année. Directeur de La Dépêche, Jean 
Lefèvre, a retracé l•histoire de notre journal «gonflé d•expériences 
passées et de rébellions efficaces, insoumissions qui doivent nourrir 
de futurs rassemblements unitaires». Bien évidemment, l•initative 
s•est poursuivie dans la convivialité. cent ans, ça s•arrose ! 

Les vœux du PCF de l•Aube  
et de La Dépêche ont été  
l•occasion d•un tour d•horizon 
politique et social. L•occasion 
aussi de faire le point à 
quelques semaines des  
élections municipales, avant  
de fêter le centenaire du PCF  
et de notre hebdomadaire.  

PAR LDA 

Solidarité •pour ne pas laisser se banaliser  
les propos et actes racistesŽ 

CGT, MRAP, ANACR, Amnesty International, PCF, ADECR, FNDIRP, 
France Insoumise, Lutte Ouvrière... Lors d’un rassemblement devant 
le palais de Justice de Troyes, de nombreuses personnes et respon-
sables d’organisations auboises étaient présent.e.s pour témoigner 
de leur solidarité avec Fethi Cheikh et de leur «engagement pour ne 
pas se laisser banaliser les propos et actes racistes».   

� Prochaine audience : mardi 19 mai 2020 à 13 h 30 

Retraites 

c’est aux français de décider

Le président du groupe GDR, André Chassaigne, propose aux 
forces de gauche le recours à une motion référendaire sur la  
réforme des retraites. 
Après l•avis-camouflet du Conseil d•État, pour le député PCF,  «il  
n•est pas envisageable de demander au Parlement de se prononcer 
alors qu•il ne dispose pas de toutes les données et que la loi exige que 
les conditions soient réunies pour garantir la sincérité des travaux.»  
Le président du groupe GDR a donc proposé aux autres groupes de 
gauche d•envisager «une motion référendaire afin que le peuple soit 
consulté et enfin entendu [...]. Prévue par le règlement de l•Assem-
blée, cette procédure suppose la signature de 58 députés. Si elle est 
adoptée, la discussion du projet de loi est suspendue. Le Sénat a en-
suite 30 jours pour se prononcer. Chaque parlementaire est mis de-
vant ses responsabilités : considère-t-on que, sur un texte si important, 
qui bouleverse notre pacte social, c•est au peuple français de décider 
de son avenir ?» Nous nous battons évidemment pour le retrait du 
texte, précise le parlementaire communiste, mais, «s•il arrivait tout 
de même en discussion, il faut également garantir les conditions d•un 
examen démocratique. Avec un débat tronqué par la limitation du 
temps de parole des députés, la procédure d•urgence et un texte in-
complet du fait du recours à de nombreuses ordonnances, ce n•est 
pas le cas aujourd•hui.»

59, boulevard Blanqui 
03 25 79 10 43 TROYES
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ANNONCES LÉGALES 
Par acte SSP, il a été constitué une SASU 
dénommée TechMaker Productions  
Capital : 1000 €  
Siège social : 13 Rue Gambey 10000 
TROYES 
Objet : La production, la réalisation et la 
fourniture de prestations audiovisuelles, de 
rédaction d’articles, vidéo, sonores ou écrits 
pour tout support télévisuel, internet, dvd, 
presse. L'exploitation directe ou sous li-
cence, cession et conseil d’émissions audio-
visuelles, prestations en rapport avec 
l’événementiel, conception intellectuelle et 
exploitation vente de produits dérivés.  
Président : LOCURCIO Léo 13 Rue Gam-
bey 10000 TROYES  
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS 
TROYES  
Transmission des actions : cession libre des 
actions de l'associé unique.  
Admission aux assemblées et droit de vote : 
chaque actionnaire est convoqué aux as-
semblées.  
Chaque action donne droit à une voix. 
 
Aux termes d'une décision en date du 
28/06/19, les associés de la SNC GCR, au 
capital de 1 000 €, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°839 277 936, ont décidé 
à l'unanimité de transférer le siège social du 
4 boulevard Carnot 10000 TROYES au 53 
rue Turenne 10000 TROYES à compter du 
01/07/19, et de modifier en conséquence 
l'article 3 des statuts. 

Pour avis, La Gérance 
 
DERSIM Société par actions simplifiée  

Au capital social de 3000 Euros  
Siège social : 41 rue Louis Mony 

10000 TROYES 
SIREN 818705949 R.C.S. Troyes 

  
Le 02/01/2020, l'AGE a été décidé de trans-
former la société en Société à responsabilité 
limitée, sans création d'un être moral nou-
veau, à compter du 02/01/2020 et a nommé 
en qualité de gérant M. Coskun CANPO-
LAT demeurant 7 rue Louis Dumont 10000 
TROYES. Du fait de la transformation, il est 
mis fin aux fonctions du Président. 
Mention sera faite au RCS de TROYES. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à STE 
MAURE (10) du 16/01/2020, il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes : 
Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée. 
Dénomination sociale : CG2A. 
Siège social : 28 rue des Moissons, ZA des 
Troprès II, 10150 SAINTE MAURE. 
Objet social : Tous travaux de plomberie et 
de chauffage. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES. 
Capital social : 10 000 €. 
Gérance : M. Grégory LEVIEUX, demeu-
rant 28 rue des Moissons, Culoison, 10150 
STE MAURE. 
 
Aux termes du procès-verbal des décisions 
unanimes des associés en date du 4 décem-
bre 2019 et du procès-verbal de la gérance 
en date du 14/01/2020 de la société LGH 
ETIQUETAGE Société à responsabilité li-
mitée au capital de 3 000 euros ayant son 
siège social 14 rue Gustave Eiffel 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS immatriculée sous 
le numéro 523 903 888 RCS TROYES, il ré-
sulte les modifications suivantes avec effet 
au 14/01/2020 : 
- l'objet social a été étendu aux activités 
d’achat, vente de tous produits High Tech et 
d’imprimerie, de consommables et notam-
ment d’étiquettes pour impression de codes-
barres dans tous les réseaux de distribution, 
de recherche, création et développement de 
maquettes de programme de tissage. L'arti-
cle 2 des statuts a été modifié, savoir : « La 
Société a pour objet : L’achat et la vente de 
tous produits High Tech et d’imprimerie, de 
consommables et notamment d’étiquettes 
pour impression de codes barres dans tous 
les réseaux de distribution. La recherche, la 
création et le développement de maquettes 
de programme de tissage. La prise de par-
ticipations ou d'intérêts dans toutes sociétés 
françaises ou étrangères, civiles ou com-
merciales. Toutes prestations de services 
en matière de gestion notamment dans les 
domaines administratif, financier, informa-
tique, commercial, au profit des sociétés 
dans lesquelles la société détient une parti-
cipation.» ; 
- la dénomination sociale « LGH ETIQUE-
TAGE » a été remplacée par « VFC ». L’ar-
ticle 3 des statuts a été modifié en 
conséquence. 
 
Maître Marie-Paule GRIZARD-BONNEFOY 

Notaire 
4 rue du Pressoir 
10320 BOUILLY 

AVIS DE SAISINE DE  
LEGATAIRE UNIVERSEL 

 
Délai d’opposition 

Article 1007 du Code civil 
Article 1378-1 du Code de Procédure civile 
Loi n° 2016-1547 du 28 novembre 2016 

  
Suivant testament olographe en date du 30 
octobre 2013, Madame Mauricette Suzanne 
THEOLISSAT a consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ce testament 
a fait l’objet d’un dépôt aux termes du pro-
cès-verbal d’ouverture et de description de 
testament reçu par Maître Lucie DOBLER-
LEDOT, notaire salarié de Maître Marie-
Paule GRIZARD-BONNEFOY, notaire à 
BOUILLY (10320), le 13 Janvier 2020. 
Aux termes d’un acte reçu par ledit notaire, 
le 20 Janvier 2020, il a été constaté que les 
conditions de la saisine du légataire sont 
remplies. 
Opposition à l’exercice des droits du léga-
taire universel pourra être formée par tout in-
téressé auprès du notaire chargé du 
règlement de la succession : Maître Lucie 

DOBLER-LEDOT, notaire à BOUILLY 
(10320), 4 rue du Pressoir, dans le délai d’un 
mois à partir du récépissé du Greffe du Tri-
bunal de Grande Instance de TROYES de 
l’acte sus énoncé. 
 

AUX SINGULIERS 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation au capital de 5 000 euros 
Siège social : 47 rue du Général  

Saussier 10000 TROYES 
Siège de liquidation :  

47 rue Général Saussier 10000 TROYES 
751 668 872 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 31 
Décembre 2019, l'associé unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter de cette date et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel. 
Monsieur Nicolas LEJEUNE, demeurant 17 
rue Jeanne d'Arc 10000 TROYES, associé 
unique, exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. 
Le siège de la liquidation est fixé 47 rue Gé-
néral Saussier 10000 TROYES. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au RCS. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 
Avis est donné de la constitution d'une 
SASU dénommée : JP PEINTURE DECO 
Siège social : 1 rue Antoine Watteau 10600 
La Chapelle Saint Luc 
Capital : 1 000,00 € 
Objet : Peinture Décoration Placoplatre et 
Isolation 
Président : M. Abdelhalim ARIF, demeurant, 
1 rue Antoine Watteau 10600 La Chapelle 
Saint Luc 
Durée : 99 ans à compter de l'immatricula-
tion au RCS de TROYES. 
 

  
Par acte SSP en date du 01/01/2020, il a été 
constitué une Société Civile Immobilière dé-
nommée : 
DENOMINATION SCI LA CROISEE DES 
VALLEES 
Objet social : propriété, mise en valeur, ad-
ministration et exploitation par bail, location 
ou autrement 
Siège social : 15 Grande rue 10110 POLI-
SOT 
Capital : 67000,00 euros 
Gérance : M. Emmanuel DUCHARME de-
meurant 15 Grande Rue 10110 POLISOT 
et Mme SOIRE Chrystelle 2 Rue des 
Vignes 10250 GYE SUR SEINE 
Agrément des cessions de parts : cession 
libre entre associés et agrément unanime en 
cas de cession à des tiers. 
Durée : 20 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de Troyes. 
 
Par acte SSP du 14/12/2019 il a été consti-
tué une SASU dénommée : PROJECT 
DISTRIB ENERGIE 
Siège social : 37 rue des Bas Trévois 10000 
TROYES.  
Capital : 1.000 €.  
Objet : La vente de produits et services re-
latifs aux économies d'énergie et télécom, 
aux par-ticuliers et entreprises. Président : 
M ITELA BOWOLE FRANCIS, 09 rue des 
3 Ormes P2 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS de 
TROYES. 
 
Aux termes d’une délibération du 03/01/2020, 
les associés de la SCI DE GAULLE-
PORTE DE PREIZE, société civile immobi-
lière au capital de 60.979,61 €, ayant son 
siège social à TROYES (10000), 29 rue 
Pierre Gauthier, RCS TROYES 381 321 132, 
1° - M. Jean-Marc GUÉLER, né à TROYES 
(10000) le 17/10/1970, dmt à TROYES 
(10000), 31 Villa Rothier a été nommé gé-
rant de ladite société à compter du même 
jour et sans limitation de durée en rempla-
cement de M. Jean-François GUÉLER. 
2° - Il a été décidé le transfert du siège social 
de TROYES (10000), 29 rue Pierre Gau-
thier à TROYES (10000), 31 Villa Rothier. 

Pour insertion. Le gérant. 
 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL 
  

Aux termes d'une AGE en date du 
09/01/2020, les associés de la SARL DRS 
BATIMENT, au capital de 5 000 € et imma-
triculée au RCS de TROYES n° 819 053 
562, ont décidé de transférer le siège social 
du ZAC des Marots 4 rue des Prés Imbault, 
10800 ST THIBAULT au 49 rue Jean-Bap-
tiste Colbert 10600 LA CHAPELLE ST LUC 
avec effe t  ré t roact i f  à  compter  du 
01/01/2020, et de modifier en conséquence 
l'article 4 des statuts.  

Pour avis, La Gérance 
 
Par acte SSP du 20/01/2020, il a été consti-
tué une SCI dénommée : SCI 3IMMODO 
Siège social : 1 rue Général Sarrail 10000 
TROYES 
Capital : 1.500 € 
Objet : L'acquisition, l'administration, la ges-
tion de biens immobiliers 
Gérante : Mme Catherine Linh DO, 1 rue 
Général Sarrail 10000 TROYES 
Clause d'agrément : Les parts sociales sont 
librement cessibles au profit d'un associé. 
Toute cession à un tiers de la Société est 
soumise au préalable à agrément de la col-
lectivité des associés réunis en Assemblée 
Générale. 
Durée : 99 ans à compter de l'immatricula-
tion au RCS de TROYES. 
 

INTERCOMEX INVESTISSEMENTS 
SAS au capital de 1.037.638 euros 

2 Bis rue Veuve Bénard Bodié – 
10600 LA CHAPELLE SAINT-LUC 

808 659 437 RCS TROYES 
  

Aux termes du PV de l’AGO du 26/12/2019, 
les associés ont décidé de nommer, à effet 
au 1er janvier 2020, Jean Alexandre 
THIERY demeurant 32 rue du Général Sar-
rail à LA CHAPELLE SAINT LUC, directeur 
général. Mention faite au RCS de TROYES.  

Pour avis 
 
Aux termes d'un procès-verbal des déci-
sions de l'associée unique en date du 
16/12/2019 de la société CABINET RO-
BERT THIERRY & ASSOCIES Société par 
actions simplifiée au capital de 435 000 
euros ayant son siège social 45 rue Carnot, 
10100 ROMILLY SUR SEINE, immatricu-
lée au RCS de TROYES sous le n° 388 850 
489, il résulte que les mandats de M. Ber-
nard NONCIAUX, Commissaire aux 
Comptes titulaire, et de M. GOULLET Sté-
phane, Commissaire aux Comptes sup-
pléant, sont arrivés à expiration et qu'il n'est 
pas désigné de Commissaire aux Comptes. 
 
Aux termes de l'Assemblée Générale Ordi-
naire en date du 16/12/2019 de la société 
C O M PA G N I E  F I D U C I A I R E  D E  L A 
VANNE société par actions simplifiée au ca-
pital de 40 000 euros ayant son siège social 
15 bis rue Pierre Brossolette, 10190 ESTIS-
SAC, immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n°313 383 770, il résulte que : 
- M. Vincent ROUX, demeurant 3 rue Nico-
las de Corberon 10440 TORVILLIERS a 
été nommé en qualité de Directeur Général 
en remplacement de M. Denis GOUAILLE, 
démissionnaire ; 
- les mandats de M. Bernard NONCIAUX, 
Commissaire aux Comptes titulaire, et de M. 
Stéphane GOULLET, Commissaire aux 
Comptes suppléant, sont arrivés à expiration 
et qu'il n'est pas désigné de Commissaire 
aux Comptes. 
 
Aux termes d'une décision de l’associée 
unique en date du 16/12/2019 de la SO-
CIETE D'EXPERTISE COMPTABLE DE 
CHAMPAGNE, société par actions simpli-
fiée au capital de 800 000 euros ayant son 
siège social 68 Mail des Charmilles 10000 
TROYES, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°582 880 381, il résulte 
que la société DPA AUDIT domiciliée Ave-
nue de Daniate 32110 NOGARO a été nom-
mée en qualité de Commissaire aux 
Comptes suppléant, en remplacement de M. 
Stéphane GOULLET, pour la durée restant 
à courir du mandat de son prédécesseur dé-
missionnaire. 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
16/12/2019, l'Assemblée Générale Ordinaire 
de la société SOFIDEX, société anonyme au 
capital de 1 843 350 euros ayant son siège so-
cial 68 Mail des Charmilles 10000 TROYES, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°401 358 585, a nommé la société DPA 
AUDIT domiciliée Avenue de Daniate 32110 
NOGARO, en qualité de Commissaire aux 
Comptes suppléant, en remplacement de 
Monsieur Stéphane GOULLET, démission-
naire, pour la durée restant à courir du mandat 
de son prédécesseur. 
 

GFA MICHEL LAURENT 
Groupement Foncier Agricole  

au capital de 583.000 euros 
Siège social : rue de l'Eglise   

10500 BLIGNICOURT 
489 201 491 RCS TROYES 

 
AVIS DE REMPLACEMENT 

 D'UN CO-GERANT 
  

Aux termes d'une délibération en date du 
29/10/2019, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a nommé : Mme Agnès Marie Ger-
maine LAURENT, épouse LE RUNIGO, 
demeurant 5 rue de l'Eglise - 10500 BLI-
GNICOURT, en qualité de co-gérante pour 
une durée non limitée, en remplacement de 
M. Michel LAURENT, décédé. Mme Ger-
maine LAURENT née PONSAN conserve 
ses fonctions de co-gérante pour une durée 
non limitée. L'article 18 des statuts a été mo-
difié en conséquence par la suppression des 
noms des premiers co-gérants. Modification 
sera faite au Greffe du Tribunal de com-
merce de TROYES.  

Pour avis. La Gérance. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST LOUP DE BUFFIGNY du 
20/01/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière  
Dénomination sociale : SCI DELILLE  

Siège social : 20 Bis Rue de la Belle Fille, 
10100 St LOUP DE BUFFIGNY  
Objet social : -L'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers -La mise 
en valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute autre 
destination et la réalisation de tous travaux 
y compris de construction --Le recours à 
l'emprunt ou à toute autre forme de finance-
ment (crédit-bail...), ainsi que la prise de 
toute garantie hypothécaire ou non, pour la 
réalisation de l'objet social  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 10 euros, constitué unique-
ment d'apports en numéraire  
Gérance : M. Pascal DELILLE, demeurant 
20 Bis Rue de Belle Fille 10100 St LOUP 
DE BUFFIGNY  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTIV' EXPERTISE TROYES 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 5 000 euros 
Siège social : 15 Hameau Les Petites 

Lôges 
10210 CHAOURCE 

 
AVIS DE CONSTITUTION 

  
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à CHAOURCE du 16 janvier 2020, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée 
Dénomination sociale : ACTIV' EXPER-
TISE TROYES 
Siège social : 15 Hameau Les Petites 
Lôges, 10210 CHAOURCE 
Objet social : le diagnostic immobilier, les 
prestations de services de conseil en tra-
vaux et l'analyse pathologique de bâtiment 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
Capital social : 5 000 euros 
Gérance : Monsieur Clément THUMEREAU, 
demeurant 15 Hameau Les Petites Lôges 
10210 CHAOURCE, assure la gérance. 
Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES. 

Pour avis, La Gérance 
 
 
 
 
 
 
 
 

Transports R.B. 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 7 622,45 euros 
Siège social : 3 chemin des  

Cressonnières 
10350 ST FLAVY 

RCS TROYES 419 481 205 
  

Aux termes du procès-verbal de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire en date du 30 
août 2019 et du procès-verbal de la gérance 
en date du 16 janvier 2020, le capital social 
a été réduit d'une somme de 3 795,98 euros, 
pour être ramené de 7 622,45 euros à 3 826,47 
euros par rachat et annulation de 249 parts 
sociales. 
La modification des statuts appelle la publi-
cation des mentions antérieurement publiées 
et relatives au capital social suivantes : 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : "Le capital social est fixé 
à sept mille six cent vingt-deux euros et qua-
rante-cinq centimes (7 622,45 euros)." 
Nouvelle mention : "Le capital social est fixé 
à trois mille huit cent vingt-six euros qua-
rante-sept centimes (3 826,47 euros)." 
L’Assemblée Générale du 30 août 2019 a, 
par ailleurs, pris acte de la démission, de 
ses fonctions de gérant, à compter du 30 
août 2019, de Monsieur Raymond RAUDIN. 

Pour avis, La Gérance

LA RÉFORME OU L’ÉPIDÉMIE 
Tout est décidément permis chez les macronistes. Y compris le re-
cours aux pires arguments. Il serait ainsi impossible de financer la 
retraite à 60 ans à taux plein et de rejeter le projet gouvernemental, 
à moins d’«espérer un coronavirus qui viendrait atteindre les plus de 
70 ans», a osé déclarer le député LaREM, Dominique Da Silva, sur 
BFM TV.  
En avançant cette idée pourrie, celui qui fait partie des «ambassa-
deurs» de la réforme cherche à frapper l’imagination des Français 
pour les empêcher de réfléchir. Aucune alternative au projet d’Em-
manuel Macron : si le pays n’adopte pas cette réforme, seule une 
épidémie décimant les seniors nous sauvera. Seule parade à ses 
yeux : repousser toujours plus l’âge de départ à la retraite de géné-
ration en génération, ce qui revient à… épuiser et envoyer plus vite 
dans la tombe les personnes âgées qui continueront à travailler plus 
longtemps.  
C’est en réalité la réforme du gouvernement elle-même qui menace 
l’espérance de vie des Français. Le système actuel n’est pas menacé 
de déséquilibre et peut être largement amélioré. Comment ? Près 
de 130 milliards d’euros composent actuellement le Fonds de ré-
serve pour les retraites. La Caisse d’amortissement de la dette so-
ciale doit prochainement rapporter 24 milliards par an. Moduler les 
cotisations sociales, comme le propose le PCF, permettrait de ras-
sembler 70 à 90 milliards en cinq ans. Enfin, créer des emplois, lutter 
contre le chômage, augmenter les salaires dont celui des femmes, 
plutôt que de dilapider plus de 100 milliards d’euros comme cela a 
été fait avec le CICE, permettrait d’alimenter les caisses de retraite. 
Un peu mieux qu’une épidémie comme solution non ? 
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